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LA Société gabonaise d'en-treposage des produits pé-troliers (SGEPP) etl'Organisation nationaledes employés du pétrole(Onep) vont-elles accor-der leurs violons ? La der-nière citée a déposé, le 25octobre dernier, un préa-vis de grève qui courtjusqu'au 2 novembre pro-chain. Passé ce délai et encas de non-satisfaction desattentes des employés, ellese réserve le droit de dé-brayer pendant deuxjours, en guise d'avertisse-ment, sur les sites de laSGEPP, lit-on sur la copiedudit préavis.Le menace de grève portesur trois points de droit.Le premier est lié à la miseen place et au lancementdes activités du Comitépermanent de concerta-tion économique et sociale(CPCES). Cet organe, quidoit regrouper les repré-sentants des employés,

des actionnaires et la di-rection générale de laSGEPP, se veut transpa-rent dans la gestion de lasociété. Le deuxième pointparle du rétablissementdes droits acquis en 2009,à savoir les promotions etaugmentations suppri-mées unilatéralement parla direction générale enjanvier 2010. Enfin, la ré-gularisation de l'ancien-neté de certains employéset le paiement rétroactifdes indemnités qui y sontliées, conformément au rè-glement intérieur.D'autres préalables figu-rent dans le préavis del'Onep. D'abord le "bonus
de bonne séparation" cor-respondant à 12 mois desalaire brut. Selon SylvainMayabi Binet, secrétairegénéral intérimaire del'Onep, c'est une indem-nité versée à chaque agenten Contrat à durée indé-terminée (CDI) en cas dechangement de dénomina-tion de la société, de venteou de cession majoritaired'actifs de l'entreprise, desuccession, de fusion, de

transformation de fonds,d'offre publique d'achat,de restructuration ou toutautre forme de séparationqui obéit aux règles degestion et de finances.Le deuxième point touchele congé technique pen-dant lequel l'employé doitpercevoir une allocationéquivalent à 80% de sonsalaire de base, ainsi que

l'intégralité des primes, in-demnités et avantages so-ciaux non liés à laprésence au poste. L'Onepévoque aussi le licencie-ment pour motif écono-mique qui prévoit que sicela arrive, le salarié, enplus des droits légaux(congés, préavis, indem-nité de licenciement), bé-néficie d'un

accompagnement socialcomprenant l'octroi d'uneprime de séparation de 48mois du salaire brut, le ra-chat par la société de tousses prêts et le maintien del'assurance-maladie pen-dant un an.Ensuite, il y a le départ né-gocié ou volontaire quiprévoit, dans le cadre d'unplan social, que l'employé

bénéficie d'un bonus deséparation de 26 mois etde 48 autres mois de sa-laire brut, le rachat de sesprêts par la société et lemaintien de l'assurancemaladie sur un an. Le cinquième point est liéaux délégués syndicauxque l'on doit intégrer dansles accords collectifs d'éta-blissement.En vue de la satisfactionde tous ces points, sinonles plus essentiels, l'Onepse dit ouverte à la reprisedes discussions avec laSGEPP, dans le cadre de lacommission tripartite quiimplique aussi l'Inspec-tion spéciale du travailchargée du secteur pétro-lier. Une démarche que sembleaccepter la société, si l'onse fie à la lettre adressée le18 octobre à l'Onep parson directeur général,Alexandre Okouni-D'Ome-nilth: « Je réitère la position
de la SGEPP pour le dia-
logue ouvert avec le syndi-
cat, ainsi que la poursuite
de nos travaux», écrit-il.

Le spectre d'un débrayage
Secteur pétrolier/Front social/SGEPP
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La Société gabonaise d'entreposage des produits pétroliers va-t-elle connaître
une nouvelle grève ?
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LA communauté Ôrungus'est réunie, récemment, àla mairie du 3e arrondisse-ment, sous la direction deson chef René MbongoTchouga. Le sujet à l’ordredu jour valait le déplace-ment. Il s’agissait d’exami-ner et d’approuver leprojet de lotissement loca-lisé au site traditionnelÔrungu de Ntchengue (lieudit Mand’Ôrungu-Ntchengue); le cahier descharges qui fixe les droitset obligations de la cheffe-rie Ôrungu et des acqué-reurs; le programmed’aménagement et d’assai-nissement ainsi que le rè-glement d’urbanismeopposable à tous; lecontrat des parcelles amé-nagées et, enfin, d’enregis-trer les demandesd’attribution desdites par-

celles.Des exposés et des débats,l'on retient que la chefferieÔrungu a mené un plai-doyer fructueux auprèsd’un certain nombre d’ins-titutions et d’interlocu-teurs pour que sacommunauté puisse dispo-ser d’un site de 61,3 ha àviabiliser. Son aménage-ment, estimé initialement à80 millions de F.CFA, aconduit la chefferie à négo-

cier avec ses différents in-terlocuteurs, afin de mini-miser la part que devaientsupporter les futurs béné-ficiaires.Ceux-ci devront débourserfinalement, pour contri-buer à la viabilisation dusite, la somme de 10 mil-lions de F.CFA. Seulement,ont expliqué les différentsintervenants, il y a urgenceà mobiliser cette somme.Car, la nature ayant hor-

reur du vide, certains es-paces du domaine en ques-tion enregistrent déjàquelques squatteurs.Il va falloir que les servicescompétents interviennentvite pour établir le pland’occupation des sols, faireles réservations pour lesinfrastructures commu-nautaires (marchés, dis-pensaire, écoles, etc.),matérialiser les voiries etréseaux divers ainsi que les

357 parcelles escomptées.Il est, ainsi, demandé auxpotentiels acquéreurs deréunir solidairement lemontant de la viabilisation,à raison de 50 mille F.CFApar parcelle. Un délai deréaction a été fixé au 10novembre prochain. Passéce délai, la chefferie se ré-serve le droit d’examinerd’autres sources de finan-cement.Si les interrogations sur la

durée de la viabilisation dusite ainsi que le coût dumètre carré des parcellesn’ont pas trouvé de ré-ponses, le message a étébien reçu et les premièresfiches d’engagement ontété retirées séance tenante.En attendant le versementeffectif des sommes corres-pondantes.Se félicitant de cette bonneréaction, le chef RenéMbongo Tchouga s’est ré-joui de ce que les membresde sa communauté se mo-bilisent solidairementlorsqu'il s’agit des ques-tions d’intérêt général.Tout comme il a indiquéque ce lotissement est unepremière opération qui, sielle réussit, sera un encou-ragement à persévérerpour que d’autres espacespuissent être sollicités etviabilisés au profit desmembres de la commu-nauté.

Le foncier à l’ordre du jour
Vie des associations/Chefferie Ôrungu/Assemblée générale extraordinaire
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Le chef Ôrungu s'adressant à...
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...sa communauté.
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LE bureau national de l'As-sociation de la commu-nauté Adyumba du Gabonse réunit, ce samedi, à lamairie du 3e arrondisse-ment autour de son prési-dent Victor Rogandji. Cette

rencontre intervient qua-tre mois après les états gé-néraux de Lambaréné(Moyen-Ogooué), quiavaient abouti à la mise enplace de ce bureau et àl'élaboration des statuts.Aujourd'hui, il s'agirad'examiner et d'adopter lerèglement intérieur. Lesparticipants vont ensuitese pencher sur l'approba-tion du compte-rendu des

états généraux sus-évo-qués et du procès-verbalde constitution de l'asso-ciation, avant d'envisagerles actions à entreprendreen 2018. Victor Rogandji etles siens se proposent, no-tamment, de créer un ré-pertoire des culturesAdyumba, afin d'aboutir àdes journées et soirées cul-turelles, des conférences,danses, etc.

Vers la création des journées culturelles
Communauté Adyumba
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La communauté
Adyumba se réunit ce

samedi.

Ph
o
to
 :
 J
ul
ie
 N
g
ui
m
b
i


